
Le monde universitaire 
connaît une crise sans 
précédent orchestrée par le 
gouvernement et marquée 
par une déréglementation 
néolibérale croissante, un 
retrait de l'Etat au niveau 
budgétaire et une 
précarisation croissante des 
étudiants. Le gouvernement 
de droite, sous des prétextes 
"budgétaires techniques", 

fait le choix politique de la 
sélection sociale et de la 
privatisation de 
l`enseignement supérieur.
À ce contexte global, la 
seule réponse est un 
sydicalime fort, de lutte et de 
masse, unitaire, 
démocratique, indépendant 
de tout parti politique et qui 
permet à tous de participer à 
la défense des étudiants et 

du service public dans une 
perspective 
autogestionnaire.

IEP de Lille : une situation et une 
politique désastreuse

SUD Étudiant est un syndicat de lutte et de transformation sociale. Anti-fasciste, 
anti-raciste, anti-sexiste, anti-capitaliste et rejetant toutes les discriminations, 

notre syndicalisme est basé sur le principe d’autogestion, à l’opposé du fonctionnement bureaucratique 
qui caractérise les organisations étudiantes dominantes.

Face aux attaques libérales portées contre 
l'université, les actions sporadiques ne peuvent 

suffir à inverser la vapeur. Il est nécessaire de construire une structure permanente, 
combinant la reflexion et l'action sur le long terme et permettant d'élaborer une stratégie nationale.
Se syndiquer aujourd'hui, c'est entrer en résistance, c'est refuser l'élitisme, le mercantilisme, la logique 
libérale qui voudrait que réussir se fasse au dépend des autres. Se syndiquer aujourd'hui, c'est montrer 
sa volonté de vouloir élaborer un projet alternatif pour l'université et la société. Se syndiquer, c'est 

également soutenir l'activité et l'indépendance syndicale, c'est participer à la vie 
démocratique du syndicat et au développement d'une réelle citoyenneté 
étudiante pour que le "supermarché du savoir", l'université, redevienne 
un lieu de vie et de reflexion en lien avec la vie sociale qui l'entoure.

SUD Etudiant : 
c'est quoi ?

Se syndiquer : 
pourquoi faire ?



FIFB et ESJ : des frais 
exorbitants... y compris pour 

les boursiers.

Partenariats et doubles frais 
d'inscription.

Frais d'inscription : l'augmentation généralisée est un choix politique.

Les partenariats public-privé en plein essor : un 
danger pour les étudiants !



Réforme des masters : une réforme anti-
démocratique, sélective et désastreuse !

Règlement des études : une (autre) réforme nécessaire.



Pas de politique informatique à l'IEP.

Communication de l'IEP : publicité mensongère et explosion du budget.




